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Question écrite n° 95706

Texte de la question

M. Christian Ménard attire l'attention de M. le ministre de la santé et des solidarités sur les conditions de rachat
par les artisans des trimestres pouvant leur manquer pour obtenir une retraite à taux plein. Á ce jour, aucun
décret n'a été publié pour l'année 2006, ce qui provoque une vive inquiétude parmi les intéressés. Il lui demande
donc de bien vouloir lui préciser sous quel délai ces décrets seront mis en oeuvre.

Texte de la réponse

Il doit préalablement être rappelé que jusqu'aux mesures adoptées dans le cadre de la loi n°2003775 du
21 août 2003 portant réforme des retraites, aucun rachat de périodes d'assurance au titre des années
consacrées exclusivement à la poursuite d'études, ou au cours desquelles l'activité professionnelle avait validé
moins de quatre trimestres, n'était permis. En autorisant, dans la limite de douze trimestres, le rachat de ces
périodes, les pouvoirs publics permettent donc aux assurés concernés de compléter, par un effort personnel, les
droits afférents à leur activité professionnelle, dans le contexte du relèvement de la durée d'assurance requise
pour le taux plein de pension. Conformément à l'objectif posé par la loi en matière de garantie de la rentabilité
actuarielle pour le régime, l'article D. 351-3 du code de la sécurité sociale créé par le décret n° 2003-1376 du
31 décembre 2003 ouvre la possibilité de rachat aux personnes âgées d'au moins vingt ans et de moins de
soixante ans à la date à laquelle elles présentent leur demande de rachat et dont la pension n'a pas été liquidée
à cette date. Après avoir été ouverte, à titre transitoire, aux assurés âgés de cinquante quatre à cinquante neuf
ans, cette mesure est désormais accessible à l'ensemble du public concerné avec la publication au Journal
officiel du 18 juillet 2006 du décret n° 2006-879 du 17 juillet 2006 relatif au versement pour la retraite au titre de
certaines périodes d'études supérieures et d'activités et de l'arrêté du même jour fixant pour l'année 2006 les
barèmes pour le régime général et les régimes alignés, le régime des cultes, les professions libérales, les
avocats, les exploitants agricoles et les régimes en point antérieurs à l'alignement des artisans et commerçants.
En cohérence avec l'engagement pris lors de la mise en oeuvre du dispositif à titre transitoire, ce décret prévoit
que les assurés âgés de moins de cinquante quatre ans en 2004 ne seront pas pénalisés du fait du différé de
l'accès au dispositif, le barème applicable étant déterminé, pour les demandes acceptées en 2006, en fonction
de leur âge en 2004. Il est à préciser que les demandes reçues avant la publication de l'arrêté du 17 juillet 2006
seront prises en compte à la date de leur réception, ceci afin d'éviter toute pénalisation des assurés.
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